Nations Unies 


S/2018/831 



Conseil de securite 


Distr. generate 
11 septembre 2018 
Frangais 

Original : anglais 


Rapport du Secretaire general sur le Soudan du Sud 
(periode allant du 4 juin au l er septembre 2018) 

I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 2406 (2018) du 
Conseil de securite, par laquelle celui-ci a proroge le mandat de la Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) jusqu’au 15 mars 2019, ainsi que des 
resolutions precedentes dans lesquelles le Conseil m’a demande de rendre compte de 
l’execution du mandat de la Mission tous les 90 jours. Le rapport porte sur revolution 
de la situation politique et des conditions de securite durant la periode allant du 4 juin 
au l er septembre 2018, la situation humanitaire et les progres accomplis dans 
l’application du mandat de la Mission. 


II. Situation politique et economique 

2. Au cours de la periode consideree, les efforts de revitalisation de 1’Accord 
de2015 sur le reglement du conflit en Republique du Soudan du Sud se sont 
intensifies, tandis que, sur le plan interne, le Parlement a adopte des projets 
d’amendement constitutionnel incorporant les termes de l’accord de paix dans la 
Constitution de la transition et portant prorogation du mandat du Gouvernement 
provisoire d’union nationale. Par ailleurs, le secretariat du dialogue national a prepare 
la prochaine serie de conferences regionales. 

Processus de paix 

3. Faisant suite aux decisions prises par le Conseil des ministres de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) a sa 62 e session extraordinaire 
tenue le 31 mai, les mediateurs ont reexamine plus avant la proposition visant a 
rapprocher les positions divergentes des parties sur les questions essentielles toujours 
en suspens concernant la gouvernance et les dispositions en matiere de securite. Les 
parties ont participe a des pourparlers indirects du 18 au 20 juin a Addis-Abeba et, le 
20 juin, le Premier Ministre ethiopien, Abiy Ahmed, a organise une rencontre en 
personne entre le President du Soudan du Sud, Salva Kiir, et le dirigeant du 
Mouvement/de l’Armee populaire de liberation du Soudan dans l’opposition 
(M/APLS dans l’opposition), Riek Machar. II s’agissait de la premiere rencontre entre 
les deux hommes depuis la reprise des hostilites en juillet 2016. Le lendemain, lors 
de son trente-deuxieme Sommet extraordinaire tenu a Addis-Abeba, 1’ Assemblee des 
chefs d’Etat et de gouvernement de 1’IGAD s’est felicitee de cette rencontre et a 
charge le President soudanais, Omer Hassan Al-Bashir, de faciliter 1’organisation 
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d’autres pourparlers au cours des deux semaines suivantes en vue de regler les 
questions en suspens et d’examiner les mesures a prendre pour relever l’economie 
sud-soudanaise grace a la cooperation bilaterale entre le Soudan du Sud et le Soudan. 
Le Kenya organiserait ensuite une derniere serie de pourparlers pour clore le 
processus. Riek Machar a ete autorise a entrer au Soudan et au Kenya et a quitter ces 
pays pendant toute la duree du processus de paix. 

4. Les pourparlers directs entre le President et Riek Machar ont repris a Khartoum 
le 25 juin et debouche sur l’adoption, le 27 juin, de la Declaration de Khartoum 
portant accord entre les parties au conflit au Soudan du Sud, signee par les deux 
hommes, ainsi que par des representants de 1’Alliance de l’opposition du Soudan du 
Sud, du MPLS-Anciens detenus et d’autres partis politiques. Les parties signataires 
de la Declaration ont annonce dans ce document un cessez-le-feu permanent, ont fixe 
des objectifs en ce qui concerne les dispositions transitoires de securite et se sont 
engagees a parvenir a un accord sur la version revisee de la proposition de 
rapprochement de 1’IGAD, a ameliorer les infrastructures et les services de base au 
Soudan du Sud et a rehabiliter les champs petroliferes situes dans l’Etat de l’Unite. 
Le meme jour, elles ont publie des declarations de cessez-le-feu devant prendre effet 
le 30 juin. 

5. Reunis en marge de la Conference des chefs d’Etat et de gouvernement de 
l’Union afficaine qui s’est tenue en Mauritanie le 30 juin, le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine, le Comite ad hoc de haut niveau de l’Union africaine 
pour le Soudan du Sud et le Conseil des ministres de 1’IGAD ont accueilli avec 
satisfaction la Declaration de Khartoum. Le Conseil de paix et de securite a publie un 
communique dans lequel il a exhorte les parties concernees a continuer d’appuyer le 
processus de mediation mene par 1’IGAD et demande au Mecanisme de surveillance 
du cessez-le-feu et du suivi de l’application des dispositions transitoires de securite 
de fournir des elements de preuve verifiables des violations du cessez-le-feu afin que 
des mesures punitives puissent etre prises contre les auteurs de ces violations. 

6. A la suite des pourparlers indirects organises par les mediateurs soudanais, le 
6juillet, les parties ont signe un accord sur les questions en suspens relatives aux 
dispositions en matiere de securite ; celui-ci comportait des dispositions relatives a la 
mise en oeuvre du cessez-le-feu permanent et des dispositions transitoires de securite. 
Les points saillants de l’accord etaient les suivants : le cantonnement universel de 
toutes les forces comhattantes ; l’entrainement et le redeploiement d’une force 
« unifiee » au cours de la periode de pretransition de huit mois ; la mise en place 
d’une nouvelle armee nationale pendant la periode officielle de transition de 36 mois. 
En ce qui concerne les questions en suspens en matiere de gouvernance, le President 
de l’Ouganda, Yoweri Museveni, et le President du Soudan, ont tenu, le 7 juillet, une 
journee de consultations a Entebbe (Ouganda), a laquelle ont participe le President 
du Soudan du Sud et le dirigeant de l’opposition Riek Machar et dans le cadre de 
laquelle une proposition concernant la composition de la presidence et le partage des 
responsabilites au sein du Gouvernement et du Parlement a ete examinee. II a 
notamment ete propose que Riek Machar reprenne ses fonctions de Premier 
Vice-President au sein du futur gouvernement de transition et que quatre autres 
vice-presidents soient nommes. Bien que la proposition ait immediatement ete 
critiquee par les autres partis d’opposition, qui estimaient qu’il s’agissait d’un accord 
visant uniquement deux des parties belligerantes, elle a neanmoins permis de faire 
avancer les debats sur la gouvernance, qui etaient jusqu’alors dans l’impasse. 

7. Tout au long du mois de juillet, les parties ont poursuivi les pourparlers a 
Khartoum afin de parvenir a un accord plus inclusif. La question la plus litigieuse 
demeurait le nombre d’Etats et leurs frontieres. Parallelement, le 13 juillet, se 
declarant profondement preoccupe par les violations flagrantes et persistantes de 
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l’accord de cessation des hostilites et la lenteur des progres realises sur la voie d’un 
reglement politique viable, le Conseil de securite a adopte la resolution 2428 (2018), 
par laquelle il a impose un embargo sur les armes au Soudan du Sud ainsi que de 
nouvelles sanctions visant deux personnes : l’ancien chef d’etat-major general de 
l’Armee populaire de liberation du Soudan (APLS), Paul Malong, et l’ancien chef 
d’etat-major general adjoint a la logistique de l’APLS, Malek Reuben Riak. Le 
19 juillet, a la suite de leur reunion annuelle, le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine et le Conseil de securite de l’ONU ont publie un communique 
conjoint dans lequel ils ont reaffirme croire en une solution politique au conflit, 
exprime leur soutien aux efforts deployes par 1’IGAD et aux initiatives regionales 
mais egalement condamne les violations de l’accord de cessation des hostilites, insiste 
sur la necessity de faire en sorte que les auteurs de ces violations repondent de leurs 
actes, de lutter contre 1’imp unite et d’agir en faveur de paix et de la reconciliation. 

8. Face a la pression croissante qu’elles subissaient en vue de conclure les 
negociations relatives a la gouvernance, les parties ont accepte de reporter a la derniere 
serie de pourparlers les negociations concernant le nombre d’Etats et leurs frontieres. 
Le 5 aout, lors d’une ceremonie a laquelle ont participe tous les membres de 1’IGAD, 
les parties sud-soudanaises ont signe l’« accord sur les questions en suspens en matiere 
de gouvernance ». Le President du Soudan et le President de l’Ouganda ont signe en 
qualite de cogarants, tandis que les representants de 1’IGAD, de l’Union africaine et 
de l’ONU ont signe en qualite de temoins. Dans le cadre d’une declaration qu’il a faite 
en mon nom lors de la ceremonie de signature, mon Envoye special pour le Soudant 
et le Soudan du Sud, Nicholas Haysom, a salue les progres accomplis a Khartoum, 
souligne qu’il importait que le processus soit equitable et inclusif et prevenu que le 
soutien de la communaute internationale ne dependait pas seulement de la conclusion 
d’un accord, mais qu’il fallait aussi que cet accord soit applicable. 

9. A la lumiere des avancees recemment obtenues, 1’IGAD a decide que les 
pourparlers se poursuivraient a Khartoum en vue d’elaborer la version finale du texte 
revitalise de l’accord de paix, d’etablir des directives de mise en oeuvre et de fixer le 
calendrier. Du 13 au 19 aout, les pourparlers ont repris et ont porte notamment sur 
l’etat d’avancement et 1’incorporation des documents convenus a Addis-Abeba et a 
Khartoum au cours des mois precedents. Avant de suspendre les discussions pour les 
festivites de l’Eid, les mediateurs ont fait distribuer aux parties, le 18 aout, un projet 
de texte revitalise de l’accord de paix pour qu’elles fassent part de leurs observations. 
Les pourparlers ont repris a Khartoum le 25 aout et se poursuivront en septembre, les 
parties devant parapher le projet d’accord de paix revitalise entre le 28 et le 30 aout 
et ensuite commencer a debattre des directives de mise en oeuvre y relatives. Le 
M/APLS dans l’opposition et l’Alliance de l’opposition du Soudan du Sud ont 
toutefois declare publiquement qu’ils ne parapheraient ces documents qu’a la 
condition qu’une solution soit trouvee aux quatre « reserves » lors d’un prochain 
sommet extraordinaire de l’Assemblee des chefs d’Etat et de gouvernement de 
1’IGAD. Ces reserves portent sur les mecanismes gouvernementaux de prise de 
decision et les quorums requis, le nombre d’Etats et leurs frontieres, l’elaboration de 
la constitution definitive, et les mecanismes permettant aux garants et a d’autres pays 
de la region de contribuer aux dispositions transitoires en matiere de securite. Par 
ailleurs, le 20 aout, l’ancien President du Botswana, Festus Mogae, a annonce qu’il 
renonfait a ses fonctions de president de la Commission mixte de suivi et 
devaluation, declarant que la phase de transition exigeait une nouvelle direction. 

Evolution de la situation politique nationale 

10. Le 20 juin, le Parlement a adopte un projet d’amendement constitutionnel 
incorporant les termes de l’accord de paix dans la Constitution de la transition de la 
Republique du Sud-Soudan de 2011 ; le projet a ete adopte par le President et est entre 
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en vigueur le 4 juillet. Peu apres, le 13 juillet, le Parlement a adopte un autre projet 
prorogeant le mandat des branches executive et legislative des autorites nationales et 
des Etats jusqu’au 12 aout 2021. Cette mesure a ete largement critiquee par les 
groupes d’opposition, les organisations de la societe civile et la troika (Etats-Unis 
d’Amerique, Norvege et Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord) qui 
ontjuge qu’elle nuisait au processus de paix. 

11. Le 18 juillet, le President a demis Deng Alor Kuol de ses fonctions de Ministre 
des affaires etrangeres, poste attribue dans l’accord de paix au MPLS-Anciens 
detenus, et l’a remplace par le Conseiller principal et Envoye du President, Nhial 
Deng Nhial. Le 27 juillet, Gok Makuach Mayol a ete nomme Ministre adjoint des 
finances, de la planification et du developpement economique par le President. Le 
24 aout, le President a demis Gathoth Gatkuoth de ses fonctions de Ministre du travail 
et des services publics, et l’a remplace par l’ancien chef d’etat-major general de 
l’APLS, James Hoth Mai. 

12. Au cours de la periode consideree, le secretariat du dialogue national a 
commence a preparer les conferences regionales. Le 20 aout, les Copresidents du 
Comite directeur du dialogue national, Abel Alier et Angelo Beda, se sont felicites 
des progres accomplis dans le cadre du forum de haut niveau pour la revitalisation de 
l’accord de paix et ont invite les groupes d’opposition a faire part des questions qui 
devraient selon eux etre examinees lors des conferences regionales. 

Evolution de la situation economique 

13. La situation economique est restee tres mauvaise, en depit d’une reappreciation 
hesitante de la livre sud-soudanaise par rapport au dollar des Etats-Unis sur le marche 
parallele, avec un taux de change qui est passe d’environ 300 livres pour un dollar au 
debut du mois de juin a 210 livres pour un dollar a la mi-aout. Toutefois, le prix des 
denrees alimentaires et des produits de premiere necessite n’a pas diminue et, en 
juillet, le taux d’inflation pour les 12 derniers mois etait estime a 123 %. La 
production de petrole s’est maintenue a environ 130 000 barils par jour et les autorites 
prevoyaient qu’elle augmenterait dans les mois suivants suite a la reprise de la 
production dans l’Etat de l’Unite. Le 20 aout, le Parlement a adopte le projet de 
budget national pour l’exercice 2018/19, d’un montant de 81,59 milliards de livres 
sud-soudanaises, soit environ 526 millions de dollars des Etats-Unis. 


III. Situation en matiere de securite 

14. Au cours de la periode consideree, de violents affrontements entre les forces 
gouvernementales et les groupes d’opposition armes ont continue de se produire, mais 
ils ont ete moins intenses et moins frequents qu’au cours des mois precedents. Le 
Mecanisme de surveillance du cessez-le-feu et du suivi de l’application des 
dispositions transitoires de securite a confirme qu’au moins 19 violations du cessez- 
le-feu, y compris des affrontements entre les parties, avaient eu lieu. Par ailleurs, les 
violences intercommunautaires, y compris les vols de betail dans le Jonglei et dans 
les Etats des Lacs et du Ouarrap, ont fait des victimes parmi les civils, entraine des 
deplacements de population et donne lieu a des enlevements et a des pillages. 

Region du Haut-Nil 

15. Dans le centre et le sud de l’Etat de l’Unite, les attaques se sont poursuivies 
comme les mois precedents, alors que les forces gouvernementales tentaient de liberer 
la route reliant Koch et Leer ainsi que le trongon plus au sud et au sud-est de l’Etat. Par 
ailleurs, des patrouilles de la MINUSS ont essuye des coups de feu a deux reprises. Le 
4 juin, l’une d’entre elles a essuye des tirs d’armes de petit calibre lors d’une attaque 


4/20 



S/2018/831 


commise par des hommes armes non identifies pres de Rubkway (sud de l’Etat de 
l’Unite). Puis, le 8 juin, a Rubkway, une patrouille integree de la MINUSS a ete la cible 
directe de tirs continus effectues par 80 a 100 hommes armes, dont il a ete confirme 
plus tard qu’ils appartenaient a l’APLS. La MINUSS a riposte en etat de legitime 
defense. Le 5 juin, les forces de l’APLS et du M/APLS dans l’opposition pro-Machar 
se seraient affrontees dans les villages de Guar et de Bieh (comte de Koch). Le 6 juin, 
les forces gouvernementales et des jeunes armes progouvernementaux diriges par 
l’ancien Commissaire du comte de Gany, Gordon Koang, auraient attaque Buok (sud- 
est de Koch). L’APLS aurait perpetre d’autres attaques les 12 et 13 juin, a Dablual et 
a Buaw ; les attaques auraient fait quatre morts et plusieurs blesses parmi les civils, 
des structures civiles auraient ete incendiees et des biens pilles. Le 14 juin, il a ete 
fait etat d’attaques contre des vehicules, notamment du lancement d’une roquette sur 
un camion au nord de la ville de Koch ; ces attaques, qui auraient fait deux morts, 
auraient ete menees par des elements appartenant a l’opposition qui etaient presents 
dans la zone. Dans la region de Leer, entre le 18 et le 19 juin, l’APLS aurait attaque 
des positions de l’opposition le long de l’axe Pilling-Thonyor-Adok et des 
affrontements auraient eu lieu a Thonyor, a Pilling, a Panei, a Bow, a Thor, a Rubkong 
et a Touch Riak. Les combats auraient fait trois morts parmi les civils. Les patrouilles 
de verification de la MINUSS ont constate que, dans le comte de Leer, la presence 
civile etait limitee. Les 28 et 29 juin, l’opposition aurait attaque Paguir (comte de 
Guit) et Buaw, Thaker et Manga. Des affrontements auraient eu lieu le 30 juin a 
Thaker et a Rubkway (comte de Mayendit) et l’APLS aurait bombarde Pibor et Chot 
Jok (comte de Roubkona). Les 3 et 4 juillet, des jeunes armes, supposement diriges 
par Gordon Koang, auraient affronte l’opposition a Gandor, a Nyoat, a Kuui, a Lual, 
a Padeah, a Din, a Kueidok, a Yang (comte de Leer) et a Bieh (comte de Koch). Le 
14 juillet, des affrontements aux abords de Buaw (comte de Koch) auraient fait trois 
morts. Le 21 aout, les forces gouvernementales et les forces de 1’opposition se seraient 
affrontees dans le payam de Bil et a Nimni (comte de Guit). 

16. Dans le Jongle'i, le 4 juin, l’APLS aurait attaque un groupe arme a Manypugkul, 
dans le payam d’Akello, a Test de la ville de Pibor, faisant trois blesses parmi les 
civils. Le 26 juin, les forces de l’APLS basees a Wa’at auraient attaque le M/APLS 
dans 1’opposition pro-Machar dans les villages de Luony et de Kuernyoun (comtes de 
Nyerol et d’Akobo), faisant quatre morts et cinq blesses parmi les civils. Dans l’Etat 
du Haut-Nil, l’APLS et l’opposition se seraient affrontees le 6 juin a Arabet (comte 
de Manyo) ; quatre soldats de l’opposition seraient morts. 

Region de l’Equatoria 

17. En Equatoria, les affrontements entre les forces de l’APLS et de l’opposition 
ainsi que les attaques armees et la criminalite le long des routes principales ont 
continue de faire des victimes parmi les civils et de causer des deplacements de 
population. Dans l’Etat de l’Equatoria-Occidental, l’APLS et l’opposition auraient 
mene des attaques le 7 juin ; celles-ci auraient provoque la mort d’un civil dans le 
payam de Li Rangu et d’un autre dans le payam de Gangura. Le 10 juin, un groupe 
arme aurait attaque des civils dans le village de Bazungua, faisant deux victimes. Des 
affrontements ont egalement ete signales le 17 juin a Makpandu, et, les 19 et 20 juin, 
a Saura et a Nambia ; ces affrontements auraient donne lieu a des deplacements de 
civils. Par ailleurs, le 24 juin, les forces de l’opposition auraient attaque les casernes 
de l’APLS a Nangondi (comte de Nzara). Par la suite, les 26 et 27 juin, des membres 
presumes des forces de l’opposition auraient essaye de recruter de force 25 jeunes 
dans le village de Bazungua, pille des biens civils et enleve des civils a Bazumburu. 
Les 8 et 9 juillet, il a ete fait etat d’embuscades armees contre des vehicules de l’APLS 
pres de Moundri et de Rimenze ; ces embuscades auraient fait quatre morts et cinq 
blesses. 
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18. Dans l’Etat de l’Equatoria-Central, les forces de l’APLS auraient attaque le 
8juin la base de l’opposition situee dans le comte de Mugwo et, le meme jour, 
d’autres affrontements entre les deux forces auraient eu lieu a Payawa. Le 12 juin, 
des membres presumes des forces de l’opposition auraient arrete un vehicule civil qui 
se rendait de Yei a Kaia et enleve 13 personnes. Les affrontements ont egalement vise 
des membres du personnel des Nations Unies. Par exemple, le 26 juin, des hommes 
armes non identifies ont tire sur un convoi humanitaire protege par la force de la 
MINUSS sur l’axe Yei-Djouba, tuant un soldat de la paix. Des affrontements entre les 
forces gouvernementales et les forces du M/APLS dans l’opposition pro-Machar ont 
de nouveau ete signales le 29 juin et les l er et 12 juillet dans le comte de Livolo. Les 
17 et 20 juillet, il a ete fait etat d’affrontements entre le Mouvement national 
sud-soudanais pour le changement et le M/APLS dans l’opposition pro-Machar dans 
le comte de Mukaya. Le 23 juillet, un groupe d’opposition arme aurait attaque une 
position de l’APLS dans le village de Logobero, le long de la route reliant Yei a 
Maridi. Des troupes supplementaires de l’APLS auraient ete envoyees dans la region 
pour renforcer la securite. Le 29 aout, des affrontements ont ete signales a Jamara 
(comte de Lainya). Dans l’Etat de l’Equatoria-Oriental, deux personnes seraient 
mortes dans une embuscade tendue le 4 juin contre un vehicule voyageant sur la route 
reliant Torit a Kapoeta et, le 10 juin, deux civils auraient ete tues alors qu’ils se 
rendaient du village d’Osile a Torit. 

Region de Bahr el-Ghazal 

19. Au cours de la periode consideree, les conditions de securite se sont deteriorees 
dans certains secteurs du Bahr el-Ghazal occidental. Entre le 11 et le 15 juin, les 
forces de l’APLS auraient attaque des positions de l’opposition a Kuarjena et a 
Bagari. Des affrontements ont egalement ete signales a Bagari et a Wadhalelo (comte 
de Jour) entre le 14 et le 18 juin ; ils auraient entraine un deplacement de civils vers 
Agok. Les 23, 26 et 27 juin, il a ete fait etat d’affrontements au sud de Wau ; ceux-ci 
se seraient propages a Mboro et a la region de Bagari. Entre le 29 et le 30 juin, 1 ’ APLS 
aurait attaque l’opposition a Mboro et a Bisselia, tandis que l’opposition aurait tendu 
des embuscades a l’APLS a Bagari, a Mboro et a Bisselia, le 5 juillet. Des 
affrontements sporadiques se sont produits entre le 19 et le 21 juillet, notamment des 
tirs nourris provenant de Bringi et de Bagari, et, entre le 21 et le 25 juillet, dans les 
alentours de Wadhalelo, et ont entraine des deplacements de civils. Des attaques et 
des contre-attaques auraient continue d’etre menees pendant tout le mois d’aout a 
Bringi, a Ngobagari, a Mboro et a Raja. Les interdictions d’acces imposees par 
l’APLS et les autorites locales a Wau ont entrave la capacite de la MINUSS d’evaluer 
la situation dans les zones touchees. 

Conflits intercommunautaires 

20. Dans l’Etat des Lacs, une recrudescence des vols de betail auxquels etaient 
meles les Dinka Agar (Pakam) a ete signalee a la fin du mois de juin et en juillet. De 
concert avec les Dinka Ciec, les Dinka Agar (Pakam) auraient mene des attaques 
contre les Dinka Agar (Rup), notamment dans les comtes de Rumbek-Centre, de 
Rumbek-Est et de Cueibet, et tue au moins 12 personnes. Les Dinka Agar (Pakam) et 
les Dinka Ciec ont continue de commettre des actes de violence en aout et ont 
notamment mene une attaque contre les Dinka Agar (Panyar) dans le payam de Paloc 
(Rumbek-Est), qui a fait neuf morts. 

21. Dans l’Etat du Ouarrap, des jeunes armes soupgonnes d’etre des Nuer du 
Liech-Septentrional et du comte de Bul-Sud (Etat de l’Unite) auraient attaque le 5 juin 
des Kongor et des Lou des comtes d’Alabek et d’Aliek dans le Tonj et fait au moins 
32 morts et un nombre indetermine de blesses. Dans le Gogrial, des membres 
presumes de la tribu Apuk auraient attaque un campement pastoral sur le territoire de 
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la tribu Aguok, tuant six personnes. Des forces de l’APLS ont ete deployees le long 
de la zone separant les deux tribus pour empecher les actes de represailles. Les 11 et 
12 aout, dans le comte de Tonj-Est, il a ete fait etat de violents affrontements opposant 
les Thiik et les Luanyjang aux Jalwau et aux Gok. Ces affrontements auraient fait 
42 morts et 60 blesses. Des combats auraient eclate apres que des jeunes luanyjang 
armes ont tue un Jalwau et vole son betail. 

22. Entretemps, a Akobo, dans le Jonglei, des affrontements qui ont oppose deux 
factions des Lou Nuer, les Cie-Yol et les Cie-Nyak, au debut du mois de juillet 
auraient fait 14 morts. Les autorites locales et les dirigeants communautaires sont 
intervenus pour apaiser le conflit. Dans la zone entre Boma et Kapoeta, les Murle et 
les Jie se seraient affrontes les 6 et 7 juillet pour s’assurer l’acces aux terres et aux 
ressources en eau. Selon les rapports du Gouvernement, il y aurait eu 26 morts et 
24 blesses. Les attaquants murle auraient enleve trois gargons et trois filles, de 
nombreux Jie ont ete deplaces, des milliers de tetes de betail ont ete volees et des 
maisons ont ete incendiees. 


IV. Situation humanitaire 

23. La situation humanitaire est restee catastrophique. Pres de 2 000 personnes ont 
ete deplacees de force en raison des affrontements dans la region de Bagari 
(Bahr el-Ghazal occidental). Dans l’Etat de l’Equatoria-Occidental, on a recense 
environ 18 000 personnes qui avaient besoin d’assistance et de protection, dont au 
moins 10 000 personnes fuyant vers Tamboura en raison des combats qui opposaient 
les forces gouvernementales au M/APLS dans l’opposition depuis le 17 mai. A la fin 
du mois de juillet, il y avait quelque 1,8 million de deplaces au Soudan du Sud et 
environ 2,5 millions de personnes vivaient dans des pays voisins. Le Soudan du Sud 
compte desormais le plus grand nombre d’enfants non scolarises au monde, 
2,4 millions d’enfants ne beneficiant d’aucune forme d’instruction. 

24. Selon les estimations, pres de 60 % de la population etait susceptible d’etre 
touchee par une insecurite alimentaire aigue au plus fort de la periode de soudure. En 
depit de l’aide humanitaire regue, plus de six millions de personnes demeuraient en 
situation dite de « crise » (phase 3 du Cadre integre de classification de la securite 
alimentaire) et en situation dite d’« urgence » (phase 4), soit une augmentation de 
20 % par rapport a la meme periode en2017. En juin et juillet, l’insecurite alimentaire 
(phases 3 et 4) a continue de sevir dans le Jonglei et dans les Etats du Haut-Nil et du 
Bahr el-Ghazal septentrional ; en revanche, la situation s’est quelque peu amelioree 
dans l’Etat de l’Equatoria-Occidental. De graves preoccupations subsistent en ce qui 
concerne les comtes de Leer et de Mayendit, qui devraient se trouver en phase 4 et 
dans lesquels les travailleurs humanitaires ont mene, en juillet, des interventions a 
petite echelle pour la premiere fois depuis le mois d’avril. L’etat de « famine » 
(phase 5) avait ete declare dans ces comtes en fevrier 2017. Les deplacements massifs 
de population de l’Equatoria ont aggrave la situation en matiere de securite 
alimentaire, car la production agricole de cette region est generalement la plus 
importante du pays. Par ailleurs, environ 1,1 million d’enfants de moins de 5 ans 
risquent de souffrir de malnutrition aigue. 

25. En juillet, 80 cas d’entraves a l’acces humanitaire ont ete signales, en particulier 
dans les Etats du Haut-Nil, de l’Unite et de l’Equatoria-Central; 35 % de ces cas ont 
ete imputes a des criminels ou a des personnes non identifiees, 26 % aux forces de 
securite des Etats et 15 % aux autorites civiles des Etats et a des civils. Pour la 
troisieme annee consecutive, c’est au Soudan du Sud que l’acheminement de l’aide 
humanitaire a ete entoure d’un climat de violence a nul autre pared dans le monde. 
Au cours des six derniers mois, pres de 50 % des cas d’entraves a l’acces signales 
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concernaient des actes de violence contre le personnel ou le materiel humanitaire. En 
juin, trois travailleurs humanitaires ont ete tues dans les comtes de Roubkona et de 
Mayom (Etat de l’Unite), tandis que deux autres ont ete tues en juillet dans les comtes 
de Terekeka (Etat de l’Equatoria-Central) et de Rumbek-Est (Etat des Lacs), ce qui 
porte a 12 le nombre de travailleurs humanitaires tues dans le pays depuis janvier 
2018. En juin, des blocages et des difficultes bureaucratiques ont entrave les 
operations humanitaires dans l’Etat du Bahr el-Ghazal occidental et des organismes 
humanitaires operant dans le comte de Wau ont indique que les forces armees 
etatiques leur refusaient de plus en plus l’acces aux zones situees a l’exterieur de Wau 
en proie a un conflit. L’acces aux zones situees en dehors de la ville de Yei (Etat de 
l’Equatoria-Central) est reste limite, la surete et la securite n’etant pas garanties. 

26. Les actes de violence visant le personnel ou le materiel humanitaire se sont 
intensifies pendant la periode consideree. En juin et en juillet, dans les zones de 
protection des civils de la MINUSS a Bentiu et a Malakal, des dirigeants 
communautaires ont entrave les operations et recrute des groupes de jeunes pour que 
ceux-ci perturbent les operations humanitaires. A Bentiu, ces actes ont oblige trois des 
cinq dispensaires a fermer pendant plus de trois semaines, et environ 50 000 personnes 
ont perdu l’acces a une eau sans risque sanitaire. Des travailleurs humanitaires ont 
egalement ete agresses par des dirigeants communautaires et des membres du groupe 
de surveillance local. Les activites humanitaires ont repris a Tissue de longues 
negociations. A Malakal, des groupes de jeunes ont menace des travailleurs 
humanitaires, en raison pretendument du manque de perspectives d’emploi; cela a 
conduit a la suspension des activites d’assistance sanitaire, qui sont d’une importance 
vitale. En juillet, a Bunj, dans le comte de Maban (Etat du Haut-Nil), une 
manifestation organisee par des jeunes en vue de protester contre le manque suppose 
de perspectives d’emploi a rapidement degenere : les jeunes ont perpetre des attaques 
et des pillages, incendie des locaux humanitaires et endommage des vehicules 
humanitaires. Les operations humanitaires ont ete gravement perturbees, le materiel 
a ete fortement endommage et 400 travailleurs humanitaires ont du etre transferes 
ailleurs. 

27. En depit des difficultes rencontrees, a la fin du mois d’aout, les partenaires 
humanitaires avaient fourni une assistance vitale a plus de 3,8 millions des 6 millions 
de personnes visees. Alors que la principale campagne de semis progressait et que les 
combats se poursuivaient, les partenaires ont redouble d’efforts pour fournir aux 
agriculteurs des semences et des outils. Plus de 4 530 tonnes de semences ont ete 
distributes a environ 312 000 families, soit la plus grande quantite distribute jusqu’a 
present pendant la principale campagne de semis. 

28. Au moment de l’etahlissement du present rapport, le plan d’aide humanitaire 
ttait finance a hauteur de 50 %, 854 millions de dollars ayant ete regus sur le montant 
de 1,7 milliard requis. 


V. Execution des taches prescrites dans le mandat 
de la Mission 

A. Protection des civils 

29. La MINUSS a continue d’appliquer une strategic de protection des civils a trois 
volets. Dans le cadre du premier volet, axe sur la protection par le dialogue et la 
participation a la vie politique, elle a continue d’insister sur le fait que la 
responsabilite d’assurer la protection des civils incomhait au premier chef aux 
autorites nationales, et rappele qu’elle etait prete a aider ces dernieres a s’acquitter de 
leur responsabilite dans ce domaine. Le 10 juillet, mon Representant special s’est 
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rendu a Yambio, ou il a rencontre le Gouverneur du Gbudwe et des chefs religieux 
pour discuter des initiatives en cours en matiere de relevement et de resilience. Le 
12 juillet, mon Representant special adjoint et Coordonnateur de l’actionhumanitaire 
s’est rendu a Tamboura (Equatoria-Occidental) pour apaiser les tensions liees a 
l’arrivee d’environ 18 000 personnes fuyant les combats a Nagero 
(Equatoria-Occidental). II s’est entretenu avec le Gouverneur de l’Etat afin d’eviter 
que ces personnes ne soient reinstallees de force sur un autre site, dans la ville de 
Tamboura. Les l er et 2 aout, mon Representant special etait a Malakal, dans le 
Haut-Nil, pour apaiser les tensions liees a des pratiques de recrutement en vigueur 
dans la zone de protection des civils de la MINUSS, pratiques juges injustes ; il a 
insiste sur 1’importance du principe de non-discrimination dans le recrutement a 
l’ONU. Il s’est egalement rendu a Bunj pour evaluer l’ampleur des degats causes au 
materiel humanitaire et inciter les pouvoirs publics et des acteurs de la societe civile 
a calmer les tensions a la suite des violentes manifestations de jeunes qui s’etaient 
produites. 

30. Dans le reste du pays, la MINUSS a organise, au niveau infranational, 19 ateliers 
sur la cohesion sociale, la reconciliation, la gestion des conflits et le role des chefs 
traditionnels, des femmes et des jeunes dans la consolidation de la paix. Parmi les 
5 085 participants (dont 1 369 femmes) figuraient des representants des communautes 
d’accueil et des sites de protection des civils de la MINUSS, des fonctionnaires 
nationaux et des representants des comtes, des membres des forces armees organisees 
et de groupes armes, des chefs traditionnels et des representants des jeunes et des 
femmes. Dans le Bahr el-Ghazal septentrional, par exemple, la MINUSS a continue 
d’aider le comite mixte pour la paix a la frontiere a gerer les migrations de betail entre 
le Soudan et le Soudan du Sud. A Akobo, grace a l’appui de la MINUSS, des factions 
des Lou Nuer qui s’affrontaient ont accepte de mettre fin aux hostilites pour s ’attaquer 
aux causes profondes du conflit. A Djouba, la Mission a facilite le dialogue entre le 
Conseil des sages jieng (Dinka) et le Conseil des sages du Joubek afin d’apaiser les 
vives tensions qui s’etaient installees entre les communautes d’accueil et les eleveurs 
de betail nomades dinka bor. Ces discussions ont abouti a la creation d’un comite 
mixte charge de reduire les tensions communautaires et d’appuyer l’application du 
decret presidentiel du 23 octobre 2017 sur le rapatriement du betail des eleveurs dinka 
bor au Jonglei. A Bor, la MINUSS a facilite l’organisation d’une manifestation 
culturelle a l’intention des deplaces nuer vivant dans la zone de protection des civils 
et de la communaute d’accueil dinka, afin de promouvoir la reconciliation et la 
coexistence pacifique. 

31. Dans le cadre du deuxieme volet, axe sur la protection des civils menaces de 
violences physiques, la Mission assurait au l er septembre la protection de 198 446 
deplaces repartis sur cinq sites : 114 652 a Bentiu, 39 199 a Djouba, 24 415 a Malakal, 
2 300 a Bor et 17 880 a Wau. En juillet, la population du site de Wau etait de 15 % 
inferieure a ce qu’elle etait en mai (20 702), en raison de la decongestion du site. A 
Leer (Etat de l’Unite), un site de protection temporaire hebergeait 2 500 deplaces. 

32. Afin de renforcer le caractere civil des sites, la MINUSS a rencontre des chefs 
communautaires pour les informer des mesures prises en reponse aux problemes de 
securite, promouvoir la participation active de la communaute a la lutte contre la 
criminalite et favoriser la coexistence pacifique. Le 9 aout, notamment, mon 
Representant special a preside une reunion a laquelle ont participe plus de 50 chefs 
communautaires des sites de protection de Djouba, au cours de laquelle il a ete rappele 
que la responsabilite de la securite interne des sites incombait a la communaute. 
Pendant la periode a l’examen, 506 infractions et atteintes a la securite ont ete 
enregistrees sur l’ensemble des sites de protection (191 a Wau, 161 a Bentiu, 99 a 
Djouba, 45 a Malakal et 10 a Bor). Il s’agissait en majorite de vols, degressions et 
de cas de violences familiales. La Mission a procede a 272 perquisitions, qui ont 
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abouti a la confiscation d’objets tels que des armes, des munitions, des drogues 
illicites et du materiel de l’ONU vole. II est a noter que le nombre d’actes d’hostilite 
a augmente sur le site de protection de Djouba au cours de cette periode. Les 13 et le 
14 aout, des affrontements ont eclate entre des jeunes de Roubkona et de Mayom sur 
le site de protection n° 3. Bien que la MINUSS ait renforce la securite et dialogue 
avec des membres des communautes concernees et leurs dirigeants afin d’apaiser les 
tensions, ces heurts ont fait 179 blesses, entraine le deplacement de 1 000 a 2 000 
personnes du site de protection vers la zone exempte d’armes qui entoure celui-ci et 
contraint la Mission a eriger 19 abris. La situation s’est encore aggravee le 22 aout. 
La Mission a poursuivi le dialogue avec les partenaires humanitaires, les autorites 
nationales et les dirigeants des communautes concernees dans un but d’apaisement. 

33. Cent trente-trois personnes soupgonnees d’etre a l’origine d’atteintes graves a 
la securite ont ete detenues dans les centres de detention de la MINUSS a Bentiu, a 
Djouba et a Malakal. La Mission a egalement repondu a deux demandes des autorites 
au sujet de personnes vivant dans la zone de protection des civils de Djouba qui 
etaient soupgonnees d’avoir commis des crimes graves. Dans le cadre de la deuxieme 
phase du projet de la MINUSS qui vise a promouvoir le respect du principe de 
responsabilite, le Procureur general a accepte que 16 affaires concernant des atteintes 
sexuelles presumees commises sur les sites de Djouba, de Malakal et de Bentiu soient 
traitees par le systeme de justice formel. 

34. La MINUSS a continue d’axer ses activites sur la prevention et l’attenuation de 
la violence contre les civils au-dela de ses zones de protection. Au cours de la periode 
consideree, elle a effectue 10 387 patrouilles (dynamiques aeriennes, fluviales et a 
pied, de courte et longue durees), dont 146 a l’appui du Mecanisme de surveillance 
du cessez-le-feu et du suivi de l’application des dispositions transitoires de securite. 
Devant la recrudescence de la criminalite et la multiplication des affrontements, une 
compagnie a egalement ete redeployee a Yei (Equatoria-Central). La Mission a 
continue d’effectuer des patrouilles aeriennes dynamiques integrees et de longue 
duree dans les zones tenues par le M/APLS dans 1’opposition dans les comtes 
d’Akobo (Jonglei') et de Kodok (Haut-Nil), le but etant d’appuyer l’acheminement de 
l’aide humanitaire et d’en apprendre davantage sur la situation locale. Elle a 
egalement effectue des patrouilles a Yirol et a Moppair (Etat des Lacs), a 
Panyagor-Poktar et a Pochala (Jonglei), a Raja et dans la zone du triangle de Wau 
(Bahr el-Ghazal occidental), a Boma (Jonglei), a Kajo Kaji et a Tamboura 
(Equatoria-Occidental). 

35. Dans le cadre du troisieme volet, axe sur la creation d’un environnement 
protecteur, la Mission a continue de collaborer avec les autorites et les representants 
de la societe civile pour instaurer des conditions propices au retour des populations 
deplacees. A Wau, la MINUSS et les organisations humanitaires ont poursuivi la mise 
en oeuvre d’un plan d’action conjoint visant a creer un environnement protecteur 
propice au retour des populations deplacees. A Bentiu, la Mission a egalement 
continue de promouvoir l’adoption du concept de zone exempte d’armes, en 
consequence de quoi la zone entourant la base a ete degagee dans un rayon de 
200 metres et une route peripherique est en cours de construction. A Malakal, elle a 
continue de collaborer avec le comite de securite du Haut-Nil en vue de reduire la 
presence de forces armees dans le centre-ville. 

36. La MINUSS a organise des ateliers dans tout le pays pour renforcer la capacite 
des organisations locales de mettre en oeuvre ses projets a effet rapide visant a renover 
les infrastructures de base dans les principales zones de retour. Elle a ainsi forme 
170 fonctionnaires nationaux et representants d’organisations nationales et de la 
societe civile. Elle a mene a bien au moins 15 des 23 projets prevus dans le cadre de 
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la periode 2017/18, dont six projets de construction et de renovation de postes de 
police a Djouba, Kuacjok, Wau et Aweil, auxquels elle a apporte son appui. 

Surveillance et enquetes en matiere de droits de Phomme 

37. Au cours de la periode consideree, la MINUSS a confirme 253 incidents ayant 
mis en peril les droits de l’homme et le dispositif de protection, notamment des 
homicides de civils, des blessures infligees a des civils, des enlevements, des pillages 
et la destruction de biens civils, des attaques contre l’ONU, des arrestations arbitraires 
et des detentions prolongees, le recrutement et/ou l’utilisation d’enfants par des 
groupes ou forces armes, des deplacements forces, des cas d’extorsion et des 
violences sexuelles. Ces incidents, qui ont fait 320 morts, 197 blesses et 128 disparus, 
dont 98 femmes et 50 mineurs, ont ete attribues a l’APLS (231), au M/APLS dans 
l’opposition pro-Machar (225), au M/APLS dans l’opposition pro-Taban Deng (9), au 
Service national des prisons (8), aux forces de securite gouvernementales participant 
aux operations de desarmement (4), au Service national de securite (1) et a d’autres 
elements armes (167). 

38. Sur l’ensemble des affaires confirmees, 53 concernaient des violences sexuelles 
liees aux conflits, dont le viol, le viol en reunion et le rapt de femmes et de filles a 
des fins d’exploitation sexuelle. Les 53 cas de violences ont concerne 188 personnes 
(176 femmes et filles, 12 hommes et garfons) et ont ete attribues a l’APLS (27 affaires 
de violences ayant fait 133 victimes), au M/APLS dans l’opposition pro-Machar 
(19 affaires de violences ayant fait 46 victimes) et a d’autres groupes armes (7 
incidents ayant fait 9 victimes). La plupart de ces faits se sont produits dans 
l’Equatoria-Occidental et l’Unite, bien que la sous-declaration et l’acces limite a ce 
type d’informations ne puissent rendre que partiellement compte de la realite. 

39. Du 23 au 27 juillet, la MINUSS et l’Equipe d’experts de l’Etat de droit et des 
questions touchant les violences sexuelles commises en periode de conflit deployee 
par le Bureau du Representant special du Secretaire general charge de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit ont fourni a l’APLS et a la Police 
nationale sud-soudanaise une assistance technique aux fins de la prevention, de la 
dissuasion et de la repression des violences sexuelles liees aux conflits. 

40. Le 10 juillet, la MINUSS et le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits 
de l’homme ont publie un rapport conjoint faisant etat d’allegations de violations 
graves du droit international des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire qui auraient ete commises par le Gouvernement et les forces alliees, en 
avril et mai 2018, et de violences qui auraient ete commises par des jeunes armes dans 
certaines parties du sud de l’Unite. D’apres le rapport, trois personnes pourraient 
porter la responsabilite de ces violations, dont le Commissaire du comte de Gany, qui 
a ete demis de ses fonctions a la suite de la publication du rapport et du travail de 
sensibilisation fait par l’ONU et la communaute internationale. 

41. Des discours haineux et incitant a la violence ont de nouveau ete signales. Ils 
sont alimentes par la situation politique actuelle et la perception au sein des 
communautes qu’il n’y a pas de perspectives d’avenir, notamment en matiere 
d’emploi. L’organisation Defy Hate Now a publie un guide pratique sur les moyens 
de lutter contre de tels discours dans les reseaux sociaux. 

42. Les personnes qui ont exprime des opinions per<;ues comme critiques a l’egard 
du Gouvernement ou nuisant a la reputation du pays, ou qui se sont exprimees sur des 
sujets juges sensibles, ont continue de voir leur liberte d’expression bafouee. Ainsi, 
de nouveaux cas d’intimidation et d’arrestation et de detention arbitraires ont ete 
signales. Lors d’un atelier organise par la MINUSS a Djouba le 8 juin, des journalistes 



S/2018/831 


et des defenseurs des droits de l’homme, dont 21 femmes, ont dit qu’il etait difficile 
de signaler certaines infractions au Soudan du Sud, notamment les violences 
sexuelles, a cause de 1’intimidation et des represailles exercees par les autorites de 
l’Etat. 

43. Les conditions de detention dans les etablissements geres par l’Etat sont 
toujours mauvaises, des cas de surpopulation ayant ete constates a Djouba, a Torit et 
a Yirol. La detention prolongee, arbitraire et par procuration est restee une pratique 
courante dans tout le pays. 

44. Les garanties de procedure permettant d’assurer un proces equitable continuent 
de ne pas etre respectees, y compris dans des affaires ou la peine encourue est la peine 
de mort. Selon les informations disponibles, 345 detenus (335 hommes et 10 femmes) 
etaient en attente d’execution au 6 juin. La MINUSS a continue d’engager les 
autorites nationales a adopter un moratoire sur les executions. 

45. Le 8 aout, le President a declare une « amnistie generate » pour Riek Machar et 
« d’autres groupes dissidents » et, le 20 aout, 21 detenus auraient ete liberes en 
application de la Declaration de Khartoum. L’appel forme contre la condamnation a 
mort de James Gatdet Dak, l’ancien attache de presse du M/APLS dans l’opposition 
pro-Machar, est en instance depuis le 12 fevrier. En parallele, le President de la Cour 
martiale speciale devrait rendre le verdict dans le proces de l’hotel Terrain le 
6 septembre, apres la periode a l’examen. 

46. A la faveur de divers projets a effet rapide, la MINUSS a renove le premier 
etablissement d’education surveillee de Djouba afin de separer les delinquants 
juveniles des detenus adultes. Elle a par ailleurs continue de fournir une assistance 
technique a des institutions du secteur de la justice en vue de regler la question de la 
detention prolongee et arbitraire, et a aide 1’administration penitentiaire a mettre sur 
pied un comite de developpement des prisons charge de formuler des 
recommandations visant a reformer le systeme carceral. 

47. Conformement a la politique de diligence voulue en matiere de droits de 
1’homme en cas d’appui de l’ONU a des forces de securite non onusiennes, la 
MINUSS a effectue un travail devaluation du risque, de verification des antecedents 
et de profilage en reponse a trois demandes d’appui emanant des forces de securite 
gouvernementale s. 

48. La MINUSS a facilite l’organisation de 165 activites de sensibilisation et de 
renforcement des capacites dans le domaine des droits de l’homme, auxquelles ont 
participe 9 558 personnes, dont 3 957 femmes, issues de l’APLS, de la Police 
nationale sud-soudanaise et de la societe civile, ainsi que d’autres groupes concernes. 
En interne, dans le cadre de la politique d’integration des droits de l’homme, elle a 
organise des seances d’information sur le mandat de la Mission a cet egard, 
auxquelles ont assiste 1 426 agents en tenue, dont 273 femmes. 

49. Les refus de demandes d’acces ont continue d’avoir des effets nefastes sur la 
capacite de la Mission d’enqueter sur les violations presumees des droits de l’homme 
et sur les atteintes a ces droits. Au cours de la periode consideree, les equipes de la 
MINUSS specialises dans les droits de l’homme ont essuye 11 refus de ce type - huit 
fois aupres des forces et autorites gouvernementales, trois fois aupres du M/APLS 
dans l’opposition pro-Machar- dans les regions du Haut-Nil, de l’Unite, du 
Bahr el-Ghazal occidental, de l’Equatoria-Occidental et de l’Equatoria-Oriental. 

50. Pendant la periode consideree, l’equipe speciale de surveillance et 
d’information concernant les violations perpetrees contre des enfants en periode de 
conflit arme a consigne 129 violations graves, dont 76 confirmees, concernant au 
moins 2 091 enfants (1 113 gargons, 972 filles et 6 enfants de sexe inconnu), 
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lesquelles ont ete commises par l’APLS (39 %) et le M/APLS dans l’opposition pro- 
Machar (43 %). Les 26 et 27 juin, l’equipe speciale a organise un atelier a l’intention 
de 50 hauts grades des 10 divisions de l’APLS du pays, ainsi que des officiers du 
quartier general de l’APLS, a Djouba. Cet atelier a notamment abouti a la signature 
avec l’ONU d’un plan d’action revise. La Mission a egalement dispense une 
formation a la protection de l’enfance aux parties au conflit, a laquelle ont participe 
568 membres des forces de securite gouvernementales, dont 45 femmes, et 
40 membres du M/APLS dans l’opposition pro-Machar. Elle a en outre organise 
74 sessions de formation a l’integration de la protection de l’enfance, auxquelles ont 
participe 4 556 personnes - membres des forces organisees relevant du 
Gouvernement, agents des pouvoirs publics, membres de la communaute et personnel 
de la Mission -, dont 1 940 femmes. En coordination avec la Commission du Soudan 
du Sud pour le desarmement, la demobilisation et la reintegration, l’ONU a facilite le 
retour a la vie civile de 149 enfants (51 filles et 98 gar?ons) qui ont pu quitter les 
rangs de l’Armee de liberation nationale du Soudan du Sud et de l’ancien M/APLS 
dans l’opposition pro-Taban Deng, portant ainsi a 955 le nombre d’enfants rendus a 
la vie civile cette annee. 

C. Instauration de conditions propices a l’acheminement de l’aide 
humanitaire 

51. La MINUSS a continue d’assurer la protection des partenaires humanitaires lors 
de l’acheminement d’une aide essentielle, et le nombre des demandes d’appui aux 
operations dans les zones a haut risque a augmente. Les travaux de refection de routes 
realises grace a l’appui de la MINUSS ont egalement permis a l’aide humanitaire 
d’etre acheminee a davantage de personnes. Apres la reprise du conflit dans le sud de 
l’Etat de l’Unite, la MINUSS a facilite l’acheminement de l’aide humanitaire dans la 
zone de protection temporaire de Leer et alentour. Dans le cadre de la strategic 
Beyond Bentiu (« Au-dela de Bentiu »), une strategic de reintegration qui encourage 
le retour volontaire des deplaces, en toute securite, la MINUSS a accompagne deux 
organisations humanitaires lors d’une livraison de fournitures medicales a la 
population de Nhiadiu. Dans l’Equatoria-Occidental, les organisations humanitaires, 
protegees par la MINUSS, ont fourni une assistance aux populations deplacees a 
Tamboura. La Mission a prete main-forte a l’acheminement de l’aide humanitaire en 
organisant des patrouilles a l’interieur et autour des camps de Rimenze et de 
Makpandu et en invitant les autorites de l’Equatoria-Occidental a assurer la securite 
le long des principaux axes routiers pour faciliter les mouvements de population. 
Dans l’Etat des Lacs, la MINUSS, en coordination avec le Groupe sectoriel de 
l’education et le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), a fourni du 
materiel a quatre ecoles dans le but de creer des espaces d’apprentissage temporaires 
pour les enfants de 1 000 families rapatriees. 

52. Le Service de la lutte antimines a repondu a plusieurs demandes d’intervention 
sur les sites de protection de la MINUSS a Bentiu, a Bor, a Djouba et a Wau, et 
participe a des patrouilles dans le Jongle'i ainsi que dans les Etats du Bahr el-Ghazal 
occidental, de l’Unite et du Haut-Nil. II a elimine des engins explosifs retrouves dans 
les zones de protection de Bentiu et de Malakal et a proximite de la piste d’atterrissage 
de Malakal. A la demande de la MINUSS, le Service a egalement detruit des armes 
et munitions appartenant a l’APLS dans l’opposition et a l’APLS. II a inspecte et 
detruit une charge non explosee decouverte dans une ecole a Aweil (Bahr el-Ghazal 
septentrional). Au cours de la periode consideree, 27 equipes de deminage sont 
intervenues sur l’ensemble d territoire sud-soudanais. Au total, une superficie de 
4 234 240 metres carres a ete deminee et restituee et 4 781 engins explosifs et 19 189 
munitions d’armes legeres ont ete retires et detruits. 
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D. Appui a la mise en oeuvre de l’Accord et au processus de paix 

53. Mon Representant special a poursuivi ses bons offices a 1’appui du processus de 
paix au Soudan du Sud. II s’est entretenu avec le President, Riek Machar et d’autres 
hauts responsables du Gouvernement et de l’opposition, aupres de qui il a plaide pour 
le respect du cessez-le-feu permanent et souligne la necessity de parvenir a un 
compromis et de faire preuve de volonte politique pour rendre possible un reglement 
politique durable et sans exclusive du conflit arme. Au cours de visites regulieres dans 
les differents Etats du pays, il s’est entretenu avec des representants des autorites de 
l’Etat en question, des autorites locales et de la societe civile, ainsi que des 
representants des populations vivant dans les sites de protection, afin de les tenir 
informes de revolution des pourparlers de paix. Lors de rencontres regulieres avec le 
corps diplomatique a Djouba, mon Representant special a mis en avant la necessity 
d’un appui coordonne au processus de paix engage. Le 27 juin, la MINUSS a appuye 
l’organisation, sur une journee, d’une seance de bilan du forum de haut niveau pour 
la revitalisation de l’accord de paix a l’intention des organisations de la societe civile. 
Les conclusions ont ete transmises aux parties prenantes aux pourparlers ainsi qu’aux 
mediateurs. En coordination avec l’equipe de pays des Nations Unies, la MINUSS a 
egalement continue de collaborer avec le Comite directeur du dialogue national et son 
secretariat en vue de promouvoir un processus de paix inclusif, participatif et fiable. 
En aout, lorsque les pourparlers entre les parties ont repris a Khartoum, mon Envoye 
special pour le Soudan et le Soudan du Sud et une equipe de la MINUSS se sont 
rendus au Soudan pour suivre les efforts faits pour integrer le texte convenu a un 
accord de paix revitalise. Lorsque les parties en arriveront a debattre des modalites 
revisees de mise en oeuvre de l’Accord, et notamment des nouveaux arrangements 
relatifs a la securite, la MINUSS enverra une equipe technique qui interviendra 
directement et fournira une assistance technique s’il y a lieu. 

54. Pour aider le Mecanisme de surveillance du cessez-le-feu et du suivi de 
[’application des dispositions transitoires de securite a s’acquitter de son mandat, 
notamment a suivre et a signaler les violations et a en identifier les responsables, la 
MINUSS a continue de lui fournir appui logistique, protection et services de transport 
aerien. Dans un effort de sensibilisation des populations locales, la Mission a distribue 
des plaquettes d’information sur l’accord de cessation des hostilites. 

55. A la demande de la commission sud-soudanaise chargee d’examiner la 
legislation, la MINUSS, en coordination avec les organismes des Nations Unies 
competents, a entrepris d’examiner les principaux textes de loi qui interviennent dans 
la mise en oeuvre de l’accord de paix. La Mission a aide les autorites nationales a 
mettre en place un mecanisme qui permettra de coordonner les efforts faits pour 
ameliorer la transparence du processus de paix et 1’information du public. Elle a par 
ailleurs continue de renforcer le controle parlementaire en realisant une evaluation 
preliminaire des besoins des commissions parlementaires specialises chargees de 
promouvoir l’Etat de droit. 

56. Au 4 juillet, le comite technique charge de la creation de la Commission verite, 
reconciliation et apaisement avait termine sa deuxieme serie de consultations. Les 
3 700 participants consultes ont exprime leurs opinions librement. Ils ont invoque des 
difficultes, comme l’absence de mobilisation et de sensibilisation en amont des 
consultations et l’impression d’un manque d’engagement veritable de la part du 
Gouvernement. Les personnes deplacees ont ete peu enclines a participer a ce 
processus, dont elles ont mis en doute le calendrier, la pertinence, la credibility, la 
legitimite et l’independance. 
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E. Les femmes et la paix et la securite 


57. Les 3 et 4 juillet, une delegation de haut niveau conduite par la Vice-Secretaire 
generale s’est rendue au Soudan du Sud ; y participaient l’Envoyee speciale de la 
presidence de la Commission de l’Union africaine pour les femmes, la paix et la 
securite, la Directrice executive du Fonds des Nations Unies pour les activites en 
matiere de population, mon Conseiller special pour l’Afrique, mon Envoye special 
pour la region des Grands Lacs, ma Representante speciale chargee de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit, et d’autres representants de haut 
niveau. La delegation s’est notamment rendue dans les villes de Wau et de Malakal, 
et s’est entretenue avec des ministres du Gouvernement, des representants des 
administrations des Etats federes, des femmes d’influence, des chefs religieux, des 
groupes de femmes issues de la societe civile, des personnes vivant sur des sites de 
protection des civils de la MINUSS, des partenaires du systemes des Nations Unies 
et des membres du corps diplomatique pour recueillir leurs vues au sujet du processus 
de paix, promouvoir la participation pleine et effective des femmes a tous les aspects 
du processus de reglement du conflit, du developpement et de Faction humanitaire, 
et mettre en lumiere les mesures qu’il importe de prendre d’urgence pour lutter contre 
les violences sexuelles et sexistes, notamment lites au conflit. 

58. Lorsqu’elle s’est entretenue avec le President, la Vice-Secretaire generale a de 
nouveau insiste sur la primaute d’une solution politique au conflit et a transmis au 
President des propos recueillis aupres d’organisations de femmes, de femmes 
d’influence et de communautes touchees par le conflit. Ma Representante speciale 
chargee de la question des violences sexuelles commises en periode de conflit est 
restte au Soudan du Sud du 5 au 7 juillet pour echanger avec le Gouvernement sur la 
necessity d’accelerer la mise en oeuvre des engagements pris par le pays en matiere 
de lutte contre les violences sexuelles liees aux conflits. La MINUSS, les organismes 
et les partenaires de developpement des Nations Unies et le Gouvernement ont 
travaille ensemble en vue de faciliter l’acces des victimes de violences sexuelles et 
sexistes et de violences sexuelles liees aux conflits a des services complets et axes 
sur leurs hesoins, en creant un centre de services integres a Djouba. Au cours des huit 
premiers mois qui ont suivi l’ouverture, le centre a pris en charge 366 femmes, filles 
et gar?ons, et a par deux fois apporte son concours a la justice dans le cadre de 
procedures judiciaires. 


VI. Effectifs de la Mission, etat d’avancement du deployment 
des contingents, deontologie et discipline 

59. Au l er septembre, l’effectif civil de la MINUSS se composait de 2 646 
personnes, parmi lesquelles 894 membres du personnel recrutes sur le plan 
international (dont 233 femmes, soit 26 %), 1 376 membres du personnel recrute sur 
le plan national (dont 195 femmes, soit 14 %) et 376 Volontaires des Nations Unies 
(dont 118 femmes, soit 31 %). 

60. A la meme date, la Mission comprenait 1 807 policiers sur les 2 101 autorises : 
642 policiers hors unites constitutes (dont 147 femmes, soit 23 %), 1 099 membres 
d’unites de police constitutes (dont 224 femmes, soit 20 %) et 66 agents de 

1 ’administration ptnitentiaire (dont 19 femmes, soit 29 %). 

61. S’agissant de l’effectif militaire, la MINUSS comptait 14 572 personnes sur les 
17 000 autoristes (dont 4 000 pour la force de protection rtgionale) : 218 officiers de 
liaison (dont 27 femmes, soit 12 %), 399 officiers d’ttat-major (dont 56 femmes, soit 
14 %) et 13 955 membres des contingents (dont 452 femmes, soit 3 %). A ce jour, 

2 220 tltments ont ttt incorports a la force de protection rtgionale, dont 34 des 
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38 elements affectes au quartier general et 13 officiers de liaison sur les 20 prevus. 
L’unite du genie bangladaise, le bataillon nepalais a capacite d’intervention rapide et 
les bataillons d’infanterie chinois et rwandais ont ete entierement deployes. Quant au 
corps principal du bataillon d’infanterie ethiopien, il est arrive a Djouba le 20 juillet. 

62. La MINUSS a continue de renforcer les mesures visant a prevenir l’exploitation 
et les atteintes sexuelles. Le groupe de travail pour la prevention de l’exploitation et 
de la violence sexuelle du Comite interinstitutions et l’equipe speciale de la MINUSS 
chargee de lutter contre l’exploitation et les atteintes sexuelles ont passe en revue les 
mesures en vigueur et determine s’il y avait eu une evolution manifeste, en ce qui 
concerne l’exposition de la Mission au risque, qui necessiterait de modifier du plan 
d’action existant. Les membres du personnel fraichement deployes a la Mission ont 
suivi une formation initiale obligatoire sur la prevention de l’exploitation et des 
atteintes sexuelles, et des efforts ont ete faits pour accroitre le taux d’achevement des 
formations en ligne. Des fiches de sensibilisation aux actes d’exploitation et 
d’atteintes sexuelles ont ete distributes a 1’ensemble du personnel. Des dispositifs de 
proximite ont ete crees sur l’ensemble du territoire sud-soudanais afin de recevoir les 
plaintes, l’objectif etant que les allegations d’exploitation et d’atteintes sexuelles 
puissent etre signalees rapidement et traitees de maniere efficace. Le travail de 
sensibilisation des communautes reste l’une des grandes priorites de la MINUSS. Le 
Groupe consultatif sur la deontologie et la discipline de la MINUSS, qui est preside 
par le chef de la Mission, s’est reuni au cours de la periode consideree pour parler de 
la prevention des comportements reprehensibles et de 1’application des normes de 
conduite de l’ONU a l’ensemble du personnel. 


VII. Violations de 1’accord sur le statut des forces et du droit 
international humanitaire et atteintes a la securite 
du personnel des Nations Unies 

63. Au cours de la periode consideree, la MINUSS a enregistre 52 situations de 
violation de l’accord sur le statut des forces, dont certaines comprenaient de multiples 
violations de l’accord. Les trois attaques armees perpetrees les 4 et 8 juin dans l’Etat 
de l’Unite et le 26 juin dans l’Equatoria-Central, qui visaient directement la MINUSS 
et des operations humanitaires et qui ont provoque la mort d’un officier de liaison 
militaire de la Mission, ont ete particulierement preoccupantes. 

64. Au cours de la meme periode, les operations de la MINUSS ont ete entravees a 
31 reprises par des restrictions a la circulation attributes au Gouvernement. Onze 
d’entre elles visaient des membres du personnel de la Mission charges de surveiller 
la situation en matiere de droits de l’homme et d’en rendre compte. Ont egalement 
ete signalees six nouvelles arrestations et mises en detention de personnel et de 
prestataires de la Mission par des agents du Gouvernement. Un prestataire de la 
MINUSS a ete enleve a son domicile de Torit et torture par le Service national de 
securite a cause d’un differend d’ordre prive, avant d’etre relache quelques jours plus 
tard. Un membre du personnel de la MINUSS a ete detenu a Bor et un autre a Djouba, 
tous deux pendant environ trois heures avant d’etre liberes. Dans les trois autres 
affaires, qui ont eu lieu dans les Etats des Lacs, de l’Equatoria-Oriental et du Bahr el- 
Ghazal occidental, des membres du personnel ont ete relaches apres un a deux jours 
de detention. Le sort de deux membres du personnel arretes en 2014 reste inconnu. 
Malgre des demandes repetees, le Gouvernement n’a pas permis a la Mission de les 
voir et n’a fourni aucune information sur leur situation. 
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65. L’obligation de faciliter 1’entree du personnel de la MINUSS au Soudan du Sud 
continue d’etre bafouee. Le retard accumule dans 1’octroi de visas d’entree aux neuf 
officiers d’etat-major de la MINUSS, qui attendent leur visa depuis un a six mois, est 
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tres preoccupant. Le retard pris dans la delivrance des visas d’entree continue 
d’entraver le deployment de tous les effectifs de la force. Par ailleurs, quatre 
membres du personnel et sous-traitants de la Mission ont rapporte avoir ete menaces, 
harceles ou agresses physiquement, et un cas de saisie de biens de la Mission a ete 
signale. Un vehicule de la Mission confisque le 25 janvier a Djouba par la police 
nationale n’a toujours pas ete restitue, malgre des demandes repetees. 

66. Des membres du M/APLS dans l’opposition pro-Machar ont perturbe les 
activites de la Mission a neuf reprises, dans les Etats du Haut-Nil, de l’Unite et de 
l’Equatoria-Central. La MINUSS continue d’informer le Gouvernement hote de ces 
violations par voie de releves mensuels et a l’occasion d’entretiens avec les 
responsables competents. 

67. La MINUSS a poursuivi ses efforts visant a renforcer la surete et la securite du 
personnel, des locaux et des biens de l’ONU, en appliquant a l’echelle de la Mission 
le plan d’action fonde sur les recommandations relatives aux moyens a mettre en 
oeuvre pour reduire les pertes dans les rangs des Casques bleus qui figurent dans le 
rapport de Lieutenant general (a la retraite) Carlos Alberto dos Santos Cruz consacre 
a « L’amelioration de la securite des Casques bleus des Nations Unies ». Elle continue 
de renforcer les mesures de gestion du risque de securite, notamment en renfor?ant la 
protection physique des locaux des Nations Unies, en utilisant des systemes d’alerte 
et des systemes ameliores de localisation du personnel, en resserrant la cooperation, 
en mettant en commun les informations et en maintenant le contact avec les services 
de securite du Gouvernement. 

68. Pour mieux faire connaitre a la population le mandat qui lui a ete confie et le 
role que jouent les Casques bleus dans la consolidation de la paix et la protection des 
civils au Soudan du Sud, la MINUSS a intensifie son utilisation des moyens de 
communication et d’information multimedias, y compris les reseaux sociaux. Radio 
Miraya continue de diffuser des programmes et des messages de paix. 


VIII. Observations et recommandations 

69. Grace aux efforts soutenus de 1’IGAD, des progres considerables ont ete realises 
en vue de revitaliser le processus de paix au Soudan du Sud et de parvenir a un 
reglement negocie du conflit en cours dans le pays. La signature de la Declaration de 
Khartoum et d’accords sur certaines questions restees en suspens relatives a la 
gouvernance et aux dispositions en matiere de securite intervenue au cours de la phase 
du forum de haut niveau pour la revitalisation facilitee par le Soudan constituent des 
avancees importantes. Je demande instamment aux parties de poursuivre le dialogue 
avec les mediateurs afin de regler les dernieres questions essentielles et de parvenir a 
un accord revitalise. Dans le meme temps, elles doivent commencer a appliquer les 
accords deja signes afin de prouver leur bonne foi et d’instaurer la confiance. Le 
peuple du Soudan du Sud souffre depuis bien trop longtemps et il faut faire taire les 
armes et remettre le pays sur la voie de la paix et du developpement. 

70. Si je suis conforte par la participation constructive du Gouvernement au forum 
de haut niveau pour la revitalisation, force est de constater que ses recentes tentatives 
de proroger unilateralement son mandat par l’adoption d’un amendement 
constitutionnel ne contribueront pas au processus de paix. C ’est pourquoi je demande 
instamment au Gouvernement de se concentrer avant tout sur les negociations en 
cours et de faire les concessions necessaires afin de parvenir a la conclusion d’un 
reglement politique sans exclusive et applicable. J’engage egalement les partis de 
l’opposition et les groupes de la societe civile a participer de maniere constructive au 
processus dans le meme esprit. 
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71. Je reste profondement preoccupe par les consequences du conflit pour la 
population civile. La situation dans la region du Haut-Nil, en particulier dans le sud 
de l’Unite, et la deterioration de la situation dans les regions de Bahr el-Ghazal et de 
l’Equatoria, en depit des engagements renouveles en faveur du cessez-le-feu, 
temoignent des consequences desastreuses que le conflit a sur la population civile. 
Les deplacements forces, les attaques directes et ciblees sur des civils, y compris des 
femmes et des enfants, et l’insecurite qui en decoule sont toujours tristement 
d’actualite au Soudan du Sud. J’accueille avec satisfaction le rapport conjoint du 
Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme et de la MINUSS, 
publie le 10 juillet, et j’appelle le Gouvernement a mener une enquete approfondie 
sur toutes les allegations faisant etat de graves violations des droits de l’homme et 
d’atteintes a ces droits ainsi que sur les violations du droit international humanitaire 
commises dans le sud de l’Unite, et de traduire en justice toute personne reconnue 
responsable des crimes commis. 

72. La situation humanitaire temoigne de maniere saisissante de la necessite de 
parvenir a la paix. Compte tenu des ressources que le pays pourrait utiliser pour 
repondre aux besoins de ses citoyens, il est inacceptable que 1,8 million de personnes 
soient deplacees et que 2,5 millions de Sud-Soudanais cherchent refuge dans les pays 
voisins, dans ce qui est la troisieme crise de refugies du monde. Qui plus est, quelque 
60 % de la population souffre d’insecurite alimentaire grave et le Soudan du Sud 
affiche desormais l’un des taux de non-scolarisation parmi les plus eleves au monde 
du fait du conflit. La prochaine generation de Sud-Soudanais merite mieux. 

73. Au cours de la periode consideree, l’environnement operationnel est reste parmi 
les plus dangereux au monde. Je rends hommage aux collegues que nous avons perdus 
au cours de cette periode. Lors de deux episodes tragiques distincts intervenus en juin 
et en juillet, un soldat de la paix et cinq travailleurs humanitaires ont ete tues. Je 
condamne ces attaques et j ’exhorte les parties a s’abstenir de s’en prendre aux forces 
de maintien de la paix et au personnel humanitaire, et a lever tous les obstacles qui 
entravent l’acheminement de l’aide humanitaire et 1’execution du mandat de la 
MINUSS. Les individus qui ciblent les operations des Nations Unies doivent repondre 
de leurs actes. 

74. Malgre les progres encourageants accomplis dans la phase de Khartoum du 
forum de haut niveau pour la revitalisation, il reste beaucoup a faire pour mettre la 
derniere main aux details des accords conclus, y compris etablir des directives de 
mise en oeuvre realistes. A bien des egards, le processus de paix, le Soudan du Sud et 
les efforts collectifs de la communaute internationale se retrouvent a la croisee des 
chemins. Les prochaines avancees sont desormais tributaires de l’etablissement d’un 
accord plus inclusif qui propose une solution aux difficultes restant a regler s’agissant 
de la gouvernance et d’autres questions ambigues relatives a la securite, notamment 
aux carences en matiere de securite pendant et apres la transition, et a la reforme 
globale du secteur de la securite. Je demande instamment aux parties de continuer de 
faire preuve de leur volonte de surmonter les difficultes a venir et je reaffirme que 
l’appui du Conseil de securite, de l’Union africaine et de 1’IGAD au processus de paix 
ainsi que leur convergence de vues, accompagnes de mesures d’incitation et de 
dissuasion a l’intention des parties, sont essentiels pour parvenir a un accord realiste 
et applicable. 

75. Alors que le Soudan du Sud progresse sur la voie d’un reglement du conflit, il 
est essentiel de garder a l’esprit que, pour que la paix soit durable, la structure, les 
fonctions et la direction du secteur de la securite devront relever d’une autorite civile 
elue, repondre de leurs actes aupres de celle-ci et respecter l’Etat de droit. J’exhorte 
les dirigeants sud-soudanais a ceuvrer sincerement a la realisation de cet objectif et 
j’appelle la communaute internationale a appuyer leurs efforts. 
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76. Pour terminer, je remercie la Vice-Secretaire generate qui a conduit une 
delegation conjointe de l’ONU et de l’Union africaine au Soudan du Sud en juillet 
afin de mettre en avant le role joue par les femmes dans tous les efforts deployes pour 
favoriser la resolution des conflits, la consolidation de la paix et le developpement, 
pour faciliter les interventions humanitaires, et pour regler les problemes de violences 
sexistes et de violences sexuelles liees au conflit. Je tiens egalement a exprimer ma 
gratitude aux militaires, aux membres de la police et au personnel civil de la 
MINUSS. Sous la direction de mon Representant special, David Shearer, ils 
s’efforcent courageusement de proteger les civils vulnerables, de faciliter 
l’acheminement de l’aide humanitaire, de veiller au respect des droits de l’homme et 
de promouvoir le processus de paix. Je remercie particulierement les pays 
fournisseurs de contingents ou de personnel de police qui ont fourni a la Mission le 
personnel en tenue et les moyens materiels qui lui faisaient cruellement defaut. Je 
tiens egalement a rendre hommage au courage et au devouement exceptionnels dont 
font preuve l’equipe de pays des Nations Unies et les organisations non 
gouvernementales partenaires pour apporter a la population une assistance 
humanitaire vitale, dans des conditions difficiles et souvent dangereuses. Je remercie 
egalement mon Envoye special, Nicholas Haysom, pour son appui au processus de 
paix dans la region. Je salue enfin l’Envoye special de 1’IGAD, Ismail Wais, qui 
deploie des efforts inlassables, ainsi que le President de la Commission mixte de suivi 
et devaluation, l’ancien President du Botswana, Festus Mogae, et le Haut- 
Representant de l’Union africaine pour le Soudan du Sud, l’ancien President du Mali, 
Alpha Oumar Konare, qui, en partenariat avec l’ONU, n’ont pas menage leurs efforts 
pour soulager les souffrances de la population civile du Soudan du Sud. Je souhaite 
egalement exprimer mes sinceres remerciements au President de la Commission de 
l’Union africaine, Moussa Faki Mahamat, pour sa participation active aux activites 
collectives menees en faveur de la paix au Soudan du Sud. 
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